
716 30 O C T O B R E  1899

cela ne nous empêche nullement d ’admirer les défenseurs du Grauholz et de 
reconnaître la part qui leur revient dans le maintien de notre indépendance.

Combien plus belle serait la position des Boers s’ils avaient su faire le sacrifice 
de leurs privilèges et admettre largement les habitants du pays à participer à son 
gouvernement! De plus je dois faire remarquer que la liberté offerte par les 
Anglais est bien plus réelle que celle qu’importaient les armées de la première 
république.

Pour le moment il ne faut pas s’attendre à des faits de guerre décisifs; le corps 
d’armée n’est pas parti encore et mettra des semaines à arriver; les Anglais se 
tiendront donc sur la défensive et subiront peut-être même des échecs isolés, 
mais ils me semblent bien déterminés à en finir une fois pour toutes et n’aban­
donneront pas la partie avant d’être arrivés à leurs fins. On pense dans les cer­
cles officiels que les Boers chercheront à saisir une partie assez importante de 
territoire britannique avant l’arrivée des renforts et à entamer des négociations 
avec ce gage en mains avant que l’Angleterre le leur ait de nouveau arraché; mais 
il est peu probable qu’on consente à des pourparlers avant d’avoir remporté un 
succès définitif. La campagne sera donc longue si les Boers ne se soumettent pas 
complètement à brève échéance.

Depuis la déclaration de guerre par le Transvaal les partis sont absolument 
unis et d ’accord pour la pousser avec vigueur; le Gouvernement obtiendra donc 
sans difficultés tout ce qu’il demandera au Parlement.
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Le Président de la Confédération et Chef du Département politique fédéral,
E. Müller, au Ministre de Suisse à Londres, Ch. D. Bourcart

L, B Berne, 30 octobre 1899

Nous avons reçu votre rapport du 27 courant1 relatif au service militaire des 
étrangers dans la République Sud-africaine, et vous remercions d’avoir bien 
voulu vouer votre attention à cette question.

Nous ne croyons pas qu’il y ait lieu de s’occuper à l’heure qu’il est, de la situa­
tion des citoyens suisses, combattant sous le drapeau boer soit dans l’armée 
régulière, soit dans des corps de volontaires. Nous n’avons reçu aucune réclama­
tion du Transvaal; on peut en conclure que personne n’a été enrôlé contre son 
gré.

En ce qui concerne la question de savoir si les corps de volontaires doivent 
être considérés comme des belligérants, nous attirons votre attention sur l’article 
1er du règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre récem­
ment adopté par la Conférence de La Haye. Suivant cet article, les corps de
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dodis.ch/42737dodis.ch/42737

http://dodis.ch/42737
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/42737


2 N O V E M B R E  1899 717

volontaires jouissent des droits reconnus aux belligérants s’ils réunissent les 
conditions suivantes:

1° d ’avoir à leur tête une personne responsable pour ses subordonnés;
2° d ’avoir un signe distinctif fixe et reconnaissable à distance;
3° de porter les armes ouvertement et
4° de se conformer dans leurs opérations aux lois et coutumes de la guerre.
Nous ne pouvons pas croire que l’Angleterre veuille traiter les volontaires qui 

remplissent ces conditions autrement que les combattants de l’armée régulière. 
Du reste, le ferait-elle, que nous ne pourrions intervenir en faveur de citoyens 
suisses qui auraient violé les devoirs de la neutralité.2

2. Pour le sort des Suisses prisonniers de guerre en A frique du Sud cf. E 2001 (A) 644 et 2053.
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Le Ministre de Suisse à Londres, Ch. D. Bourcart, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique, E. Müller

L Londres, 2 novembre 1899

Au cours d ’un entretien que j ’ai eu hier avec Sir Thomas Sanderson, sous- 
secrétaire d’Etat permanent aux Affaires étrangères, pour une affaire dont je 
vous rends compte dans une autre dépêche, mon interlocuteur n’a pas pu s’em­
pêcher de me témoigner toute la satisfaction que lui procuraient les tentatives 
faites en Suisse (par MM. Naville, Angst et consorts) pour éclairer l’opinion 
publique sur les vraies causes de la guerre contre le Transvaal. Il se rend parfaite­
ment compte que, d ’une manière générale, la presse et l’opinion sont peu favora­
bles chez nous à l’Angleterre mais, grâce à l’initiative prise par le groupe sus­
mentionné, il veut bien nous accorder une place spéciale dans son estime parce 
que, à l’entendre, la Suisse serait le seul pays continental où une voix se serait 
élevée en faveur des Anglais. L’unanimité de l’opinion publique européenne à 
condamner l’Angleterre ne semble donc pas laisser le gouvernement britanni­
que aussi froid qu’on pourrait être porté à le croire, si on en juge au moins par 
l’attitude de Sir Thomas Sanderson qui m’a paru assez ennuyé de cet état des 
esprits. «Je me suis demandé souvent» me dit-il «d’où provient cette haine géné­
rale de l’Anglais et je dois reconnaître que, en dehors des jalousies dues nécessai­
rement à notre prospérité, nous devons en imputer la cause principalement à 
notre arrogance si souvent déplacée; la presse notamment manque de tact et 
contribue par son dédain de tout ce qui n’est pas anglais à nous créer des enne­
mis et à entretenir les haines existantes. Je disais l’autre jour à  Lord Salisbury, 
qui me demandait pourquoi nous étions si cordialement détestés partout, que les 
«leaders»1 des journaux étaient en grande partie responsables de cette haine. Je

1. Ici: éditoriaux.
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